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Introduction


		

			Au début des années 1990, deux jeunes chercheurs en planification urbaine à l’université de Colombie-Britannique, Mathis Wackernagel et William Rees, proposent un outil de mesure, l’empreinte écologique, afin de quantifier la soutenabilité de notre environnement face à divers comportements humains, et d’aider les gouvernements à mieux appréhender ces enjeux. Depuis, le souci de maîtrise de l’empreinte écologique1 des activités humaines, que l’on peut définir comme « la mesure de la charge qu’impose à la nature une population donnée2 », joue un rôle croissant dans la conception et la coordination des politiques publiques à l’échelle européenne et internationale, en particulier depuis les accords de Paris de 2015 qui imposent en principe aux États signataires l’objectif de maintenir le réchauffement climatique à moins de 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels. Comme le montre le sixième rapport du GIEC (2022), la réalisation de cet objectif appelle des choix politiques qui, dans des proportions variables selon les options retenues, associent des choix techniques et productifs de nature à assurer une plus grande efficacité énergétique et un moindre volume d’émissions de GES (gaz à effet de serre), d’une part, et une réorientation des modes de vie dans le sens d’une plus grande sobriété, d’autre part3. La lutte contre le réchauffement climatique et la gestion de ses conséquences reposent nécessairement sur la combinaison de ces deux leviers de la transition écologique. Le coût social associé aux objectifs de sobriété peut être fortement atténué par l’activité économique et l’amélioration des conditions de vie induites par l’investissement dans les technologies de la transition, la rénovation de l’habitat, les solutions de transport bas carbone, etc.4. Mais, à l’inverse, le progrès technique ne saurait assurer la réalisation des objectifs de transition sans une transformation profonde des habitudes de vie et des pratiques de consommation des ménages5. Cet ouvrage entend montrer qu’une telle transformation ne peut se passer d’une prise en compte de l’encastrement de ces habitudes et pratiques polluantes dans des rapports inégalitaires à l’espace résidentiel, ainsi que dans des clivages de classes sociales, de genre, mais aussi d’âge. Elle doit aussi faire face aux contradictions qui traversent les rapports sociaux à l’environnement, et en particulier aux apparentes incohérences entre le degré de préoccupation environnementale des individus et l’impact néfaste de leurs modes de vie.


			

			LA CONVERSION DES MODES DE VIE AU CŒUR DES ENJEUX DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE


			La responsabilisation des ménages dans la définition des politiques de la transition écologique doit être mise en rapport avec l’évolution de leur contribution aux dégradations environnementales. En majeure partie agricole en 1961, l’empreinte écologique française est en 2005 constituée à plus de 50 % par la composante énergie6, et les mêmes tendances s’observent au niveau mondial7. D’autre part, en 1960, les transports routiers et le résidentiel/tertiaire, largement dus aux activités des ménages, contribuaient à hauteur d’un quart des émissions de carbone de la France ; en 2008, ils participent à plus de la moitié de ces émissions. Si ces transformations concernent tous les pays, les pays les plus riches y contribuent bien plus fortement que les autres. Dans les pays dits du « Nord » en particulier, l’évolution des modes de vie des ménages est bien l’une des responsables de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre8. Cette évolution est liée à une utilisation accrue de la voiture, qui a conduit à l’augmentation des distances parcourues, en mobilité à longue distance – à l’occasion de vacances devenues accessibles pour une large part de la population –, mais surtout au quotidien. La surface moyenne des logements a également augmenté et, par voie de conséquence, celle des surfaces chauffées. La diminution du nombre moyen de personnes par ménage, pour partie liée à la progression des divorces, à l’augmentation du nombre de familles monoparentales et recomposées, et le maintien à domicile des personnes âgées, a participé à accroître les consommations liées au logement, de même que la poursuite d’un modèle de développement urbain fondé sur la périurbanisation pavillonnaire9.


			Constater ces évolutions conduit souvent à penser prioritairement la conversion écologique des sociétés contemporaines sous l’angle de l’adaptation des modes de vie des ménages et des individus, et à définir les « arbitrages » du quotidien comme le principal levier d’action en matière d’environnement. On considère souvent que les choix collectifs associés à ces politiques doivent s’appuyer sur un changement des habitudes individuelles de consommation, de déplacement et de dépense énergétique.


			Ce cadrage individualisant de la problématique environnementale est pourtant critiquable, et ce pour deux raisons principales. En premier lieu, il déconnecte la question environnementale de celle des choix collectifs de politique publique, alors même que les modes de vie individuels sont très largement encadrés par des contraintes structurelles telles que des contraintes de logement et de déplacement. Les normes de consommation sont également le produit d’un contexte économique, politique et culturel qui échappe assez largement au contrôle des individus10. Surtout, comme le montre la simulation effectuée par le cabinet de conseil Carbone 4 en juin 2019, pour atteindre l’objectif de maintien du réchauffement climatique dans la limite des deux degrés inscrit dans l’accord de Paris de 2015, la généralisation, au niveau individuel, des gestes vertueux ne saurait au mieux conduire qu’à une réduction de 25 % de l’empreinte carbone au lieu des 80 % nécessaires11. Plus largement, cette perspective, qui envisage davantage les individus comme consommateurs que comme citoyens, occulte les enjeux de pouvoir sous-jacent aux questions de transition écologique. Comme le souligne notamment Michael Maniates, ces questions sont dominées, dans la recherche académique, mais aussi, par extension, dans les modalités de l’action publique, par des disciplines dont l’individu constitue la principale unité d’analyse, en particulier l’économie et la psychologie, alors même que la transition écologique est conditionnée par les rapports de pouvoir entre des acteurs collectifs (État, entreprises, groupes de pression, médias, etc.) et par un ensemble plus ou moins stable de représentations et de normes sociales12.


			En second lieu, l’approche individualiste des enjeux de transition écologique se heurte à la contribution très inégale des différentes catégories de ménages et d’individus à l’empreinte écologique, et plus largement à la disparité sociale des conditions et des niveaux de vie. De même que l’empreinte écologique des pays riches est à l’évidence nettement plus élevée que celle des pays pauvres, les sociétés nationales sont traversées à cet égard de fortes inégalités qui tendent à s’accentuer au fil du temps13. En termes de bilan carbone, notamment, l’écart entre les émissions directes et indirectes (liées à la consommation finale de produits) de CO2 des catégories de ménages les plus riches et celles des catégories de ménages les plus pauvres s’est accentué dans la plupart des pays occidentaux depuis les années 199014. Alors que dans des pays comme la France, l’Allemagne, les États-Unis ou le Royaume-Uni, les ménages les plus pauvres, dont les niveaux d’émissions sont proches des objectifs fixés par la succession des conférences pour le climat des Nations unies (COP), voient leur contribution aux émissions globales diminuer depuis trente ans, celle des ménages les plus riches s’est très substantiellement accrue15. Il n’est ainsi pas possible de penser la conversion écologique des modes de vie comme un objectif uniforme lorsque certaines catégories de ménages, notamment les plus modestes, présentent parfois d’ores et déjà des habitudes de consommation, de dépense énergétique ou de déplacement situés en deçà des objectifs de sobriété, tandis que d’autres catégories, en particulier les plus riches, demeurent très nettement au-delà de ces mêmes objectifs. En France, le mouvement des Gilets jaunes au cours de l’hiver 201916, comme avant lui celui des Bonnets rouges en 2013, en réaction à l’instauration d’une écotaxe sur les transports routiers, montre combien la question de la transition écologique soulève inévitablement celle de la répartition de ses coûts.


			DU PARTAGE DES BÉNÉFICES AU PARTAGE DU FARDEAU DES EXTERNALITÉS


			Nous étions habitués à penser les questions de justice sociale dans les termes du partage des fruits de la croissance17. Les disparités d’impact des modes de vie nous invitent de plus en plus à les reformuler sous l’angle de la répartition du fardeau de ses externalités. Alors que les inégalités environnementales ont été de longue date envisagées dans la perspective des problèmes de justice dans l’exposition aux risques et aux nuisances18, les disparités d’impact environnemental des modes de vie selon les niveaux de revenu, la localisation géographique ou la génération, notamment, ont été abordées plus tardivement19. En s’appuyant sur des matériaux empiriques récents portant sur la France métropolitaine, cet ouvrage se propose de décrire et comprendre l’inégale contribution des modes de vie des ménages à l’alourdissement de notre empreinte écologique. Il discute aussi les différents leviers possibles de la conversion des habitudes et des pratiques, qui tiennent diversement compte de ces contraintes matérielles, sociales et spatiales.


			La conversion écologique des comportements et des usages peut être tout d’abord obtenue par l’adoption de signaux-prix adéquats, sur le modèle de la taxe pigouvienne20. C’est notamment le principe de la taxe carbone qui, si elle est suffisamment élevée et d’assiette suffisamment large, permettrait de réorienter les comportements vers les sources d’énergie décarbonées, les modes de transport alternatifs à l’automobile, les circuits courts d’approvisionnement alimentaire, etc.21. Son principal inconvénient est de peser davantage sur les bas revenus du fait de son caractère universel. La crise des Gilets jaunes a, pour cette raison même, illustré la difficulté politique de sa mise en œuvre. Il est aussi à craindre que la logique incitative sous-jacente à cet instrument se heurte à la faible élasticité de certaines habitudes de consommation, et en particulier de celles des populations les plus modestes, largement déterminées par le niveau et les conditions de vie et de travail (contraintes liées aux transports ou au logement, notamment).


			D’autres modèles d’action lient davantage la conversion des modes de vie à celle des représentations, à travers la diffusion de recommandations censées orienter les comportements dans le sens de la sobriété. La transformation des attitudes et des opinions précède alors celle des pratiques. Ici encore, on peut penser que l’adhésion à ces recommandations n’opère pas uniformément, et les catégories de population les plus sensibles aux valeurs attachées à ces recommandations ne sont par ailleurs pas nécessairement toujours les plus enclines à adopter les comportements qu’elles impliquent. D’où le « paradoxe social de l’écocitoyenneté » relevé dans le cas français22 : à mesure que l’on descend l’échelle sociale, on rencontre des styles de vie plus soutenables écologiquement que ceux des classes supérieures, qui, en dépit d’une plus grande adhésion aux normes et valeurs associées à l’écocitoyenneté, ont des volumes de consommation de biens et services plus élevés. Tandis que l’écologisme pratique des classes populaires est en partie invisible et s’avère symboliquement peu gratifiant, l’adhésion proclamée des classes supérieures à l’écocitoyenneté peut s’accommoder d’impacts environnementaux plus élevés. On l’observe classiquement au sujet des effets dits « rebond » qui résultent, dans les ménages aisés, de l’acquisition d’équipements moins énergivores que ceux que l’on trouve dans les ménages plus pauvres, mais qui sont possédés en plus grand nombre et utilisés plus intensément. Ce paradoxe est une illustration parmi d’autres de la faiblesse du paradigme attitudes/comportements/choix, dit paradigme « ABC » (de l’anglais « attitudes, behaviours, choices23 »), qui sous-tend la conception commune d’une « transition écologique » fondée sur l’adhésion individuelle aux vertus de la sobriété et l’adoption rationnelle des comportements permettant de s’y conformer24.


			

			LES LOGIQUES SOCIALES DE LA CONVERSION ÉCOLOGIQUE


			D’autres approches invitent à dépasser plus radicalement le niveau des comportements individuels et à situer la question de la transition écologique des modes de vie dans la complexité des rapports entre les classes sociales. La distribution sociale des attitudes et des comportements s’analyse ici en référence à la pluralité des ressources (sociales, économiques, culturelles, résidentielles) qui en conditionnent l’orientation. Elle se comprend aussi au regard des relations entre les groupes sociaux, en prêtant notamment attention aux profits de distinction attachés à l’adoption de styles de vie plus ou moins animés par le souci de préservation de l’environnement. Ce modèle, qui mobilise une partie de l’outillage conceptuel de la sociologie de Bourdieu25, à travers notamment la notion d’eco-habitus26, a pour ambition de dépasser l’aporie des modèles explicatifs fondés sur un facteur unique ou central (effet de revenu, effet prix, effet de la conscience des enjeux, effet des contraintes matérielles inhérentes aux conditions de vie et de travail) pour en examiner les interrelations.


			La théorie des pratiques propose une autre forme de dépassement des théories de l’action en se centrant sur la dynamique propre des pratiques, des significations et des routines qu’elles imposent aux acteurs en se diffusant27. La conversion des modes de vie recèle alors un haut degré d’indétermination qui invite à reconsidérer les cadres de l’action publique en matière environnementale, en prêtant davantage attention à la construction des cadres collectifs de l’action, à la formation et au déplacement des conventions et des systèmes de coordination qui encadrent les routines du quotidien28.


			On peut enfin revisiter la tradition halbwachsienne d’étude des budgets de consommation et des styles de vie des ménages29 à la lumière des enjeux environnementaux en l’intégrant dans une analyse des inégalités et des rapports sociaux. À rebours d’une conception mécaniste de ces processus, cette approche invite à prêter attention à ce que l’adoption (ou le rejet) des normes de comportement requises par la conversion écologique des modes de vie doit à des formes différenciées de socialisation et de contraintes selon l’origine sociale, la catégorie socioprofessionnelle, le type et le volume des ressources détenues (économiques, sociales et culturelles), le moment du cycle de vie, l’appartenance de sexe, la génération, la localisation géographique et l’environnement résidentiel, notamment30. Les disparités de revenu et plus largement les inégalités entre classes sociales, mais aussi les inégalités de genre et de résidence, structurent durablement les manières de consommer et ainsi, de fait, la probabilité et la manière de correspondre à une norme d’écocitoyenneté qui est au cœur des injonctions à la mutation des modes de vie individuels.


			L’ARTICULATION PROBLÉMATIQUE DES ATTITUDES ET DES PRATIQUES


			Ce livre se veut une réflexion ouverte sur l’ensemble de ces questions. Il s’appuie à titre principal, mais non exclusif, sur les données de l’enquête « Styles de vie et environnement31 » (SVEN) menée auprès d’un échantillon représentatif de la population française métropolitaine en 2017 dans le cadre du panel ELIPSS32. D’autres sources, principalement issues de la statistique publique française ou de grandes enquêtes nationales, sont aussi mobilisées, notamment dans la description des dynamiques historiques sous-jacentes aux tendances enregistrées dans l’enquête SVEN. Cette enquête permet de pallier la carence des données de la statistique publique centrées sur la mesure des pratiques et de leurs impacts, mais relativement aveugles aux représentations et aux attitudes qui les sous-tendent, et à dépasser l’aporie des enquêtes d’opinion, qui sont le plus souvent largement déconnectées des comportements33. L’inscription de l’enquête dans le dispositif général du panel ELIPSS ouvre par ailleurs la possibilité de lier les informations relatives à l’environnement aux informations collectées dans les autres domaines couverts par le programme d’études associé au panel (opinions politiques, valeurs morales ou religieuses, pratiques culturelles, habitudes de consommation, etc.)34.


			L’ouvrage s’efforce de mesurer et comprendre la distribution sociale des représentations et des attitudes à l’égard de l’environnement, mais aussi celle des impacts environnementaux associés aux styles de vie des différentes catégories de population35. Il analyse les conditions sociales d’émergence des préoccupations environnementales, en resituant les données de l’enquête SVEN dans les évolutions de longue période observées en France et à l’étranger à partir d’autres sources. L’un des principaux enseignements tirés de ces analyses concerne l’articulation problématique des attitudes et des comportements en matière d’environnement, qui apparaissent structurés par un double principe de préoccupation environnementale, d’une part, et de modération des pratiques, d’autre part. Les personnes interrogées dans l’enquête SVEN se différencient à la fois par leur degré d’adhésion aux valeurs environnementales, par leur degré de conscience et de préoccupation à l’égard de ces enjeux, mais aussi par le volume et la nature de leur consommation, par leurs habitudes et leurs modes de déplacement, par leurs dépenses énergétiques et la gestion de leurs déchets. Le croisement de ces dimensions suggère que les styles de vie et les attitudes des Français se différencient conjointement par leur degré de conscience environnementale et par le degré de sobriété de leurs pratiques. La variété des arrangements observés dans la combinaison de ces deux échelles peut se résumer par les quatre situations idéales-typiques décrites dans la figure 1.


			Les quadrants nord-est et sud-ouest correspondent à des situations de convergence des positions observées sur ces deux dimensions, c’est-à-dire à des situations dans lesquelles conscience environnementale et sobriété des pratiques vont de pair, toutes deux également élevées ou également faibles. Les quadrants nord-ouest et sud-est correspondent à l’inverse à des situations contradictoires, dans lesquelles ou bien un fort niveau de conscience environnementale peut aller de pair avec une faible sobriété des pratiques, ou bien un faible niveau de conscience environnementale peut aller avec une forte sobriété des pratiques. Cette double clé de lecture organise très largement la présentation des résultats développés dans la suite du livre.


			

			
[image: ../Images/fig01.jpg]Figure 1. – Représentation idéale-typique des rapports des individus à l’environnement.




			Dans une première partie, après avoir décrit et analysé la diffusion sur une longue période des préoccupations environnementales observées à l’échelle mondiale, dont on propose une série de modèles interprétatifs, qui diffèrent selon le rôle prêté à l’évolution des conditions matérielles d’existence, à la diffusion des valeurs pro-environnementales ou à des changements culturels de plus grande ampleur (chapitre 1), on montre que ces préoccupations restent aujourd’hui en France inégalement partagées (chapitre 2).


			Les quatre chapitres qui composent la deuxième partie de l’ouvrage proposent une analyse systématique des mutations de la consommation et des styles de vie en contexte d’émergence de la dimension environnementale des pratiques. On revient ici sur les facteurs sociaux de la mutation des régimes de consommation alimentaire (chapitre 3), les contraintes matérielles et résidentielles qui encadrent les consommations vestimentaires et l’équipement domestique (chapitre 4), la rationalité ambivalente de l’adoption des pratiques de tri et de tempérance énergétique, qui découle de motivations concurrentes de préservation des ressources et d’adaptation aux contraintes budgétaires (chapitre 5), et l’articulation des contraintes sociales et spatiales de déplacement et des dimensions statutaires des mobilités, s’agissant de l’automobile et du transport aérien notamment (chapitre 6).


			La dernière partie de l’ouvrage propose une analyse synthétique des clivages qui traversent la société française du point de vue de leurs rapports pratiques à l’environnement. À travers l’exploration d’un espace social à trois dimensions (chapitre 7) puis la mise en lumière de « styles d’empreinte environnementale » fortement ancrés socialement et géographiquement (chapitre 8), nous soulignons la contradiction possible des attitudes, portées par une dynamique historique d’ensemble propice à la transition écologique, et des pratiques dont la conversion est entravée par le poids des fractures sociales et spatiales qui traversent la société française (chapitre 9).


		


	



			
Partie I


			L’évolution des attitudes environnementales : tendances mondiales et disparités sociales


			

			

			

		



				

				

				La diffusion des préoccupations environnementales dans la population française s’inscrit dans une tendance mondiale de long terme. Depuis le début des années 1970, ces préoccupations ont gagné en importance dans la plupart des pays, et en particulier dans les pays occidentaux. Dans un premier chapitre, nous montrons comment l’évolution des préoccupations environnementales en France s’inscrit dans ces évolutions mondiales. En France comme dans la plupart des pays occidentaux, la croissance des préoccupations environnementales semble avoir accompagné celle du niveau de richesse. Toutefois, cette progression est loin d’être linéaire : certains sujets, comme l’inquiétude face au nucléaire, sont devenus une préoccupation secondaire des Français, quand d’autres, comme la préoccupation face au changement climatique, ont au contraire gagné en importance. Plutôt que de voir dans les attitudes proenvironnementales un effet mécanique de l’amélioration des niveaux de vie, il faut donc comprendre comment une pluralité de préoccupations environnementales s’articule avec une variété de conditions de vie. C’est ce à quoi nous nous attachons dans le chapitre 2, en montrant à travers l’exploitation de l’enquête SVEN de 2017 que l’appropriation des enjeux écologiques par la population française est soumise à une double hétérogénéité. Hétérogénéité des préoccupations et attitudes d’abord, dans la mesure où l’inquiétude au sujet de la perte de biodiversité ne va pas nécessairement de pair avec la crainte des risques et déchets nucléaires, et de manière plus générale dans la mesure où la défiance vis-à-vis de la modernité et du progrès technique peut accompagner ou non l’inquiétude exprimée pour l’état et l’avenir de l’environnement. Hétérogénéité de la population ensuite, les différents groupes sociaux exprimant des attitudes contrastées à l’égard de l’environnement et de la responsabilité des activités humaines dans les dommages qu’il subit. Les personnes les moins diplômées, les plus pauvres et les plus âgées, ainsi que celles – parfois les mêmes – qui votent pour des partis de droite traditionnelle, demeurent à ce titre les plus confiantes vis-à-vis du rôle positif de l’humanité et du progrès technique sur l’environnement.


			


			



				
Chapitre 1


				Demain, tous écolos ?


				La dynamique historique des attitudes environnementales


				

					Ce premier chapitre s’attache à analyser les évolutions historiques des attitudes à l’égard de l’environnement en situant les tendances françaises dans le contexte européen et mondial. Nous présentons et discutons notamment la thèse selon laquelle l’adhésion croissante au souci de protection de la biodiversité ou de limitation des émissions polluantes serait le corollaire du progrès économique et de la montée de la qualité de vie dans les sociétés postindustrielles d’après-guerre. Cette lecture « postmatérialiste » de la montée des préoccupations environnementales, en vertu de laquelle la conscience environnementale apparaît en quelque sorte comme un luxe de pays riches partiellement débarrassés des soucis afférents à la satisfaction des besoins de base de l’existence, a connu des fortunes diverses en France et dans le monde. Elle paraît toutefois peu apte à rendre compte de la diffusion planétaire des valeurs proenvironnementales, qui emprunte des formes variables et obéit à une pluralité de facteurs. Les tendances observées en France s’inscrivent dans la dynamique générale de cette diffusion planétaire des préoccupations environnementales, dont les enjeux climatiques occupent peu à peu les premiers rangs.


					

					LA DIFFUSION PLANÉTAIRE DES PRÉOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES


					Un certain nombre d’enquêtes ont été consacrées, en France, en Europe et dans le monde à la diffusion des valeurs environnementales. Celles-ci témoignent d’une adhésion croissante au souci de protection de la biodiversité ou de limitation des émissions polluantes, ainsi que d’une prise de conscience des enjeux liés au changement climatique. Si la diffusion des préoccupations environnementales n’épargne aucune région de la planète, elle ne se produit pas de manière uniforme selon les pays. L’essor des valeurs proenvironnementales semble plus prononcé en Europe et en Amérique du Nord que dans le reste du monde, pour des raisons qui ne tiennent pas seulement aux différences de richesse entre les pays.


					Les valeurs proenvironnementales ont connu un essor important en Europe du début des années 1970 à la fin des années 1980. À l’orée des années 1980 et à l’échelle des dix pays membres de l’Union européenne de l’époque, la préoccupation environnementale, qui était déjà notablement forte en Allemagne (RFA), demeurait cependant minoritaire dans de nombreux pays, comme l’Irlande, la Belgique et la Grèce (figure 2).


					Quinze ans plus tard, la préoccupation environnementale apparaît nettement plus prononcée parmi les Européens interrogés par Eurostat. En 1995, 82 % des enquêtés de l’Europe des quinze reconnaissent la protection de l’environnement comme « un problème urgent de première importance ». Les variations nationales demeurent toutefois assez prononcées : si l’opinion précédente est partagée par 97 % des citoyens grecs, ce n’est le cas que de 63 % des Belges et de 76 % des Français.


					

					
[image: ../Images/fig02.jpg]Figure 2. – Part des enquêtés estimant la protection de l’environnement 
comme un problème de première importance36.




					En 2007, la quasi-totalité des Européens attache à la protection de l’environnement une importance majeure. Ils sont alors 96 % à considérer la protection de l’environnement comme un enjeu « assez » ou « très important ». Les variations selon les pays membres de l’Union européenne demeurent, mais elles sont plus limitées qu’au début des années 1980. Les Suédois sont ainsi presque unanimement d’accord pour considérer le problème environnemental comme assez ou très important (99 %), de la même façon que les Grecs ou les Français. Symétriquement, les Autrichiens et les Irlandais sont un peu moins nombreux (environ 90 %) à partager cette attitude. Dix ans plus tard, en 2017, l’importance accordée à cette question demeure un peu partout en Europe à des niveaux stables et très élevés. La préoccupation environnementale semble largement et durablement installée parmi les Européens, y compris dans les pays d’Europe de l’Est qui ont intégré l’Union européenne à partir des années 2000.


					En Amérique du Nord, la préoccupation environnementale paraît également – et sans doute depuis plus longtemps que dans de nombreux pays européens – durablement ancrée dans la population, comme le montrent les données collectées périodiquement à ce sujet depuis le début des années 1970 aux États-Unis dans le cadre de l’enquête sociale générale (The General Social Survey, ou GSS) du Centre national d’études d’opinion de l’université de Chicago37. Depuis 1973, il est ainsi demandé tous les deux ans aux Américains s’ils considèrent que l’on consacre collectivement trop peu d’argent, à peu près ce qu’il convient, ou trop d’argent à la protection de l’environnement. La distribution des réponses sur la période 1973-2008 est reproduite dans la figure 3, qui montre l’existence d’un niveau assez élevé d’adhésion à l’idée que les dépenses collectives consacrées à cette cause sont insuffisantes (de l’ordre de 60 % à 70 % de répondants). Ce niveau d’approbation a cependant la particularité, aux États-Unis, de stagner à des niveaux assez élevés, sans jamais dépasser un certain seuil (autour de 70 %).


					

					
[image: ../Images/fig03.jpg]Figure 3. – L’opinion concernant le montant des dépenses collectives consacrées à la protection de l’environnement aux États-Unis de 1973 à 201838.




					Cette adhésion connaît en outre des variations temporelles non négligeables et il a souvent été suggéré qu’elle obéissait à une dynamique générationnelle prononcée. Fred Pampel et Lori Hunter montrent ainsi que, d’abord portée, dans les générations anciennes, par une minorité issue des classes supérieures diplômées et fortement rémunérées, la préoccupation environnementale tend à se diffuser au fil des générations à l’ensemble de la population39. Observée sur les États-Unis, cette dynamique semble du reste se retrouver en Europe et dans d’autres pays du monde40. En dépit des incertitudes qui demeurent sur l’identification de la composante strictement générationnelle de ces évolutions temporelles, la tendance observée est bel et bien celle d’une diffusion générale des préoccupations environnementales à l’échelle planétaire et au sein des différentes sociétés nationales.


					La tendance observée en Europe et en Amérique du Nord s’inscrit dans une tendance plus large qui touche, à des degrés variables, l’ensemble des régions de la planète41. L’enquête réalisée en 2020 par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) auprès des ressortissants d’une trentaine de pays dans le monde montre ainsi que la préoccupation environnementale va aujourd’hui au-delà des frontières du monde occidental42. L’enquête montre toutefois que celle-ci est inégalement répandue selon les régions du monde. Ainsi, si le changement climatique est perçu comme une urgence pour la planète par près des trois quarts des ressortissants des pays d’Europe de l’Ouest et d’Amérique du Nord (72 %), ce n’est le cas que des deux tiers des habitants des pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale (65 %) et d’à peine 61 % de ceux des pays d’Afrique subsaharienne. Par ailleurs, à l’intérieur des seuls pays d’Europe et d’Amérique du Nord, les disparités observées sont tout à fait conséquentes. Si 81 % des Britanniques ou des Italiens considèrent le changement climatique comme une urgence globale, ce n’est le cas que de 66 % des Suédois et 65 % des Américains.


					

					RICHESSE OU EXPOSITION AUX NUISANCES : QUEL MODÈLE EXPLICATIF DE LA DIFFUSION DES VALEURS ENVIRONNEMENTALES ?


					Une grande partie des disparités observées d’une région à l’autre de la planète et à l’intérieur des différentes aires géographiques semblent correspondre à des disparités de richesse, ce qui a longtemps conduit à considérer que la préoccupation environnementale constituait en quelque sorte un luxe de riches et de pays riches. La relation entre la richesse des nations et la diffusion des valeurs environnementales apparaît cependant complexe et équivoque. Elle peut s’interpréter comme un simple effet de richesse43 en vertu duquel les citoyens des pays les plus riches auraient non seulement davantage de moyens à consacrer à la protection de l’environnement que ceux des pays les plus pauvres, mais auraient aussi un niveau de vie suffisamment élevé (satisfaction des besoins primaires) pour pouvoir envisager plus aisément de le réduire, dès lors que leurs besoins primaires sont satisfaits et qu’une grande partie de leurs dépenses de consommation est orientée vers la satisfaction de besoins secondaires. Autrement dit, l’arbitrage entre croissance et protection de l’environnement serait d’autant plus favorable à la seconde que le niveau de richesse est élevé. Il serait donc attendu que la préoccupation environnementale soit maximale dans les pays riches.


					L’impact du niveau de richesse et de développement sur les variations d’attitudes à l’égard de l’environnement peut aussi s’interpréter comme un effet indirect de la richesse et du développement sur les aspirations et les valeurs. C’est notamment la thèse défendue par le politiste américain Ronald Inglehart dans La Révolution silencieuse44, selon qui l’accroissement de la richesse des sociétés occidentales irait de pair avec un déclin relatif de l’attention portée aux enjeux économiques et matériels, la satisfaction des besoins élémentaires modifiant la hiérarchie sociale des aspirations et des valeurs au profit des valeurs « postmatérielles », dont le respect de la nature et la recherche de la qualité de vie sont emblématiques, par contraste avec les valeurs matérielles associées à l’accumulation de richesse et à la consommation.


					La thèse de Ronald Inglehart constitue une clé de lecture courante des formes contemporaines de réalignement des opinions et des comportements politiques auxquels la percée des partis écologistes est parfois rapportée45. Elle contribue ainsi à lire la progression du souci environnemental, notamment dans son incarnation politique, comme partiellement indépendante des contraintes objectives qui se manifestent dans l’ordre des changements climatiques, de la raréfaction des ressources, de la pollution ou de la réduction de la biodiversité. Elle souligne l’autonomie relative, par rapport à la montée des « périls » environnementaux, du processus social de construction des enjeux liés à l’environnement et de la diffusion des normes censées en prévenir la dégradation. C’est notamment ce que montre Jean-Paul Bozonnet, qui constate qu’en Europe les populations les plus exposées aux nuisances et impacts ne sont pas nécessairement celles qui s’en préoccupent le plus. Preuve en serait, notamment, la faiblesse des partis écologistes dans les pays les plus exposés aux nuisances environnementales, et qui sont aussi les plus pauvres et ceux où le poids des nécessités matérielles pèse le plus fortement (pays d’Europe de l’Est, notamment)46. La tradition des études de sociologie politique et électorale fait du reste ressortir la complexité de l’articulation des enjeux environnementaux et des principes structurants du champ politique dans l’explication de la progression des partis politiques écologistes47.


					

					La portée de la thèse d’Inglehart apparaît toutefois controversée. Son évolutionnisme et son déterminisme implicite ont notamment été largement remis en question48. Elle a par ailleurs fait l’objet de diverses analyses empiriques qui pour certaines confirment l’existence d’un lien positif entre développement économique et valeurs pro-environnementales49, quand d’autres infirment ce lien, ainsi que le lien supposé entre valeurs post-matérialistes et valeurs pro-environnementales50. L’hypothèse d’un effet de richesse, direct ou indirect, sur les attitudes environnementales est ainsi battue en brèche par les tenants de l’hypothèse de la globalisation qui – à commencer par Riley Dunlap51 – plaident l’absence de corrélation entre richesse et préoccupation environnementale, et mettent même en avant des cas de corrélation négative52.


					La théorie d’Inglehart, dans sa formulation initiale, peine en effet à rendre compte de l’essor des valeurs pro-environnementales dans des pays économiquement plutôt pauvres dont les citoyens font preuve d’une préoccupation particulièrement élevée des problèmes environnementaux locaux sans pour autant minimiser la gravité des problèmes globaux concernant le changement climatique et la biodiversité53. L’idée selon laquelle l’écologie serait un luxe réservé aux pays riches se heurte à la réalité de la large diffusion mondiale des préoccupations et des valeurs environnementales54. Il est toutefois probable que cette diffusion n’obéisse pas aux mêmes mécanismes dans l’ensemble des sociétés. L’économiste espagnol Joan Martínez Alier suggère ainsi l’opposition entre une « écologie de l’abondance », qui constitue le revers de la surconsommation et des nuisances qui lui sont associées dans les pays riches, et un « écologisme des pauvres », davantage lié à l’exposition directe aux nuisances du changement climatique et du transfert vers les pays pauvres des activités les plus polluantes55.


					En se fondant sur l’analyse de la série des enquêtes internationales sur les valeurs (World Values Survey) menées sous son impulsion depuis les années 1980, Ronald Inglehart a du reste lui-même réactualisé dans les années 1990 les thèses formulées quelque vingt ans plus tôt en avançant l’idée d’un effet conjoint de la confrontation objective aux questions environnementales et de la diffusion de la valeur subjective associée à l’environnement56. La corrélation entre richesse et sensibilité environnementale n’est ainsi pas parfaitement linéaire. La sensibilité « globale » à l’environnement s’accroît avec le revenu à mesure que les valeurs matérialistes cèdent le pas aux valeurs postmatérialistes dans les sociétés les plus riches et les plus développées. Mais la sensibilité « locale », alimentée par la confrontation directe aux problèmes d’accès aux ressources rares (eau, énergie) et, dans certains cas, aux externalités négatives du développement, se trouve aussi encouragée dans les pays les plus pauvres. Ce qui s’observe entre pays vaut aussi à l’échelon infranational entre les régions où se concentrent les industries, avec les nuisances qui leur sont associées, et les autres régions57.


					

					En dépit de la diffusion de la préoccupation environnementale au-delà des frontières du monde occidental, il demeure toutefois un effet direct de la richesse des nations, qu’une étude internationale publiée au début des années 2010 mettait en évidence sur la base des données des enquêtes de l’International Social Survey Programme (ISSP) de 1993 et 2010, menées respectivement dans vingt-deux et vingt-sept pays d’Europe, d’Amérique et d’Asie58. La préoccupation environnementale a certes cessé d’être l’apanage des pays riches, mais elle y demeure tout de même nettement plus répandue que dans les pays pauvres, comme le confirme également l’étude récente du Peoples’ Climate Vote (PCV) de 2020.


					Comme en témoigne l’exemple de l’opinion des habitants des États-Unis quant aux dépenses collectives dédiées à la protection de l’environnement (figure 3), la diffusion des valeurs et préoccupations environnementales ne suit du reste pas nécessairement une progression linéaire. Pour s’en tenir à quelques pays d’Europe et d’Amérique du Nord ainsi qu’au Japon, on observe par exemple dans la série des enquêtes du World Values Survey (WVS) que l’arbitrage en faveur de la protection de l’environnement au détriment de la croissance économique – que l’on peut considérer comme un bon indicateur de la diffusion des valeurs proenvironnementales – progresse de manière irrégulière et variable selon les pays. Ainsi, dans les pays ayant participé à la plupart des vagues successives de l’enquête depuis le début des années 1990 et pour lesquels la question a été posée, l’arbitrage en faveur de l’environnement progresse au Japon, en Espagne et aux États-Unis entre le milieu des années 1990 et la fin des années 2000, mais décline au-delà, ce qui n’est pas sans lien avec la crise économique qui a commencé à l’automne 2008. Ces variations indiquent que le mouvement de diffusion des valeurs environnementales n’est pas à l’abri de reculs.


					Par ailleurs, cet arbitrage en faveur de l’environnement au détriment éventuel de l’économie et des emplois apparaît sensiblement plus prononcé en Suède, au Canada, en Espagne ou au Royaume-Uni qu’il ne l’est en France ou en Allemagne, où il progresse toutefois en fin de période, contrairement au recul que l’on observe dans d’autres pays. Ainsi, dès lors que la préoccupation environnementale se pose dans les termes politiques de l’arbitrage entre des options qui engagent la confrontation entre des intérêts contradictoires, les tendances observées sont beaucoup plus instables. Les écarts observés entre les pays sont également beaucoup plus importants, et le niveau d’adhésion aux affirmations environnementalistes est beaucoup plus faible que lorsque cette même préoccupation est formulée dans les termes plus vagues de l’inquiétude à l’égard des questions environnementales ou de l’importance relative qui leur est apportée. Plus la question environnementale est formulée dans des termes explicitement politiques, plus les réactions d’adhésion ou de rejet apparaissent contingentes à l’état des rapports de force et à la conjoncture politique, ainsi qu’à l’agenda des différents mouvements et partis en compétition pour le pouvoir dans les différents contextes nationaux.


					LA PROGRESSION DES VALEURS PROENVIRONNEMENTALES EN FRANCE


					La France se distingue de certains de ses voisins européens par un essor relativement tardif des préoccupations environnementales, telles que mesurées dans les enquêtes nationales et internationales sur ces questions. Du fait de la singularité de l’histoire française dans les choix de politique énergétique, les mobilisations collectives et leurs prolongements politiques ont été plus fortement structurés par la question des risques afférents au nucléaire que dans la majorité des autres pays. Toutefois, au cours des années récentes et en France comme ailleurs, la préoccupation environnementale la plus centrale devient celle du changement climatique.


					

					Un essor relativement tardif des questions environnementales


					Comparé à certains pays voisins, en particulier l’Allemagne, la France est réputée avoir connu un éveil relativement tardif de la sensibilité environnementale de sa population. Celle-ci aurait été longtemps restreinte aux mouvements sociaux minoritaires, hérités de Mai 68, et critiques des institutions politiques et économiques dominantes59. Toutefois, les enquêtes successives de l’IFEN, de l’INSEE ou du CGDD60 témoignent de la précocité de la diffusion des préoccupations environnementales dans la population française. Dès la fin des années 1960, les enquêtes d’opinion montrent que l’environnement figurait déjà parmi les préoccupations les plus spontanément citées61. Le tournant observé en Europe dans les années 1990 se manifeste aussi en France, époque depuis laquelle la sensibilité aux questions environnementales s’est sensiblement accrue, comme le montrent les enquêtes réalisées périodiquement par le CREDOC pour le SOeS62 depuis le milieu des années 1990. En 2011, la majorité des Français (53 %) se déclarait très sensible à l’environnement, alors qu’ils n’étaient qu’un peu plus d’un tiers (36 %) dans ce cas en 199563.


					
[image: ../Images/fig04.jpg]Figure 4. – Les préoccupations des Français entre 2011 et 202064.




					Néanmoins, la série des enquêtes annuelles de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) consacrées aux « représentations sociales de l’effet de serre et du réchauffement climatique » depuis le début des années 2000 montre que la préoccupation environnementale continue d’occuper un rang modeste en comparaison avec d’autres questions économiques et sociales. Celle-ci progresse toutefois fortement entre 2018 et 2019, comme on l’observe dans la figure 4, en lien sans doute avec les nombreuses alertes scientifiques concernant le climat au début de l’année 2019, et comme le suggèrent aussi dans une certaine mesure les succès électoraux rencontrés par les écologistes au cours de cette période65.


					Aujourd’hui, en France, la préoccupation environnementale s’exprime prioritairement à l’échelle globale et de manière relativement abstraite, ce qui confirme l’autonomie relative des préoccupations environnementales à l’égard de l’exposition directe et locale aux enjeux environnementaux dans les pays aisés. Ainsi, alors qu’en 2016 seuls 14 % des Français jugent comme mauvais l’état de l’environnement dans leur commune de résidence, ils sont 74 % à juger comme mauvais l’état de l’environnement dans le monde. De plus, on observe bien, entre 2005 et 2016, une montée progressive de la part des Français jugeant que l’état de l’environnement est mauvais, et ce pour l’ensemble des échelles considérées. Néanmoins, durant les dix dernières années, il apparaît que l’inquiétude environnementale se développe surtout à l’échelle locale, comme en témoigne, entre 2011 et 2016, la quasi-stagnation des individus inquiets de l’état de l’environnement dans le monde à un niveau élevé (70-74 %) et la forte augmentation (de 5 % à 14 %) des individus jugeant l’environnement en mauvais état dans leur commune66.


					Cette pluralité des échelles de la préoccupation environnementale renvoie également à la multiplicité des problèmes environnementaux, auxquels n’est pas nécessairement accordée une attention égale ni concordante.


					L’émergence et la centralité de la question climatique


					La mesure de la préoccupation environnementale proposée dans la plupart des enquêtes françaises ou internationales tient très inégalement compte de la variété des problèmes sous-jacents à ces préoccupations. Ceux-ci sont diversement perceptibles, selon que leur sont ou non associées des nuisances immédiates, ou selon le degré d’attention que leur accordent les pouvoirs publics et les médias. La question environnementale englobe tout à la fois la problématique du changement climatique, de la pollution de l’air, de l’eau, des sols et sous-sols, aussi bien que celle de l’épuisement des ressources et des sources d’énergie, celle des atteintes à la biodiversité pouvant entraîner l’extinction d’espèces, celle de la maltraitance animale, ou celle liée aux risques technologiques (nucléaires, ondes magnétiques, etc.). Ces différentes dimensions de la question environnementale retiennent inégalement l’attention des Français et l’ordre des priorités environnementales varie selon les contextes et les périodes.


					Les enquêtes françaises les plus récentes portant sur la sensibilité environnementale mettent en évidence une progression de la préoccupation pour les enjeux climatiques qui, depuis le milieu des années 2000, tend à prendre le pas sur la plupart des autres préoccupations environnementales, comme la pollution de l’air ou de l’eau67. D’autre part, la préoccupation climatique est très sensible à l’actualité, et varie fortement au gré de la plus ou moins grande place accordée aux enjeux liés au réchauffement du climat dans l’agenda médiatique et politique. On observe néanmoins dans les éditions successives du baromètre sur les représentations sociales du changement climatique de l’ADEME que la question de l’effet de serre et du changement climatique, qui n’arrivait qu’en troisième position parmi les préoccupations environnementales des Français, occupe systématiquement, depuis 2014, la première place (figure 5). Il en va de même pour l’enjeu de la préservation de la faune et de la flore, de plus en plus fréquemment considéré comme le problème environnemental le plus préoccupant, à l’inverse des enjeux liés à la pollution de l’air et de l’eau, ou des risques liés au nucléaire, qui ne sont considérés comme les problèmes les plus préoccupants que par une part de plus en plus faible de Français.


					

					
[image: ../Images/fig05.jpg]Figure 5. – Le poids des différentes composantes 
de la préoccupation environnementale 
en France de 2005 à 202068.




					Les Français évoluent également dans leur perception du changement climatique et de ses causes. Alors qu’au début des années 2000 environ un tiers des Français imputaient les désordres climatiques au phénomène d’effet de serre causé par les activités humaines, ils étaient près de deux tiers dans ce cas en 2020.


					Ces évolutions observées en France reflètent des tendances observées ailleurs en Europe et dans le monde. Si la question du changement climatique tend aujourd’hui à se confondre dans le débat public avec la question environnementale, elle n’a pas toujours figuré en tête des sujets associés à la problématique écologique. Dans les années 1990, plusieurs enquêtes internationales ont ainsi montré que la préoccupation pour les questions de changement climatique était généralement moindre que pour d’autres questions environnementales, mais aussi que la compréhension de ces questions et en particulier de la responsabilité des activités humaines dans la genèse de ces phénomènes était généralement assez limitée69. Dans les années qui ont suivi, d’autres enquêtes ont montré à la fois une prise de conscience croissante de l’importance des enjeux du changement climatique et une meilleure compréhension de ses facteurs70.


					*


					Alors que dans les années 1970 ou 1980 la question environnementale avait pu être prioritairement associée dans le débat public aux problèmes de la pollution industrielle, des risques technologiques ou de l’énergie nucléaire, les enjeux du changement climatique occupent aujourd’hui le devant de la scène. Les autres dimensions de la question environnementale n’ont pas disparu pour autant. Mais les enjeux climatiques se situent clairement au cœur de la diffusion contemporaine des préoccupations environnementales. Cette modification dans la hiérarchie des enjeux est emblématique de la succession des différents âges de l’écologie politique, comme le suggère Joan Martínez Alier. À la préoccupation « rousseauiste » de la préservation de la nature succède celle de l’écoefficacité et du développement durable sous la contrainte de l’épuisement des ressources et, de plus en plus centralement, du péril climatique71. À ces deux courants historiquement dominants de l’écologie politique, principalement en Europe occidentale et en Amérique du Nord, il convient d’ajouter l’émergence d’un troisième courant, celui de la justice environnementale, que Martínez Alier désigne aussi comme l’écologisme des pauvres, et qui se déploie principalement dans les pays pauvres autour de questions d’accès aux ressources72. Ce troisième courant rencontre toutefois un écho grandissant en Occident, à mesure que les enjeux de la transition écologique s’articulent de plus en plus étroitement à des conflits de distribution et de répartition.


					Dans le chapitre suivant, nous explorons plus avant ces différentes dimensions de la préoccupation environnementale et les diverses attitudes qui leur sont associées.
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